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L’identité de la France qui se constitue durant le XIXe siècle est le résultat de mécanismes d’importation, de transferts de biens culturels étrangers, provenant notamment d’Allemagne. Or parmi les populations qui servent de vecteur traditionnel aux échanges entre l’Allemagne et la France, le rôle des Juifs de rite allemand, qui en grand nombre se déplacent des provinces de l’Est, voire d’Allemagne même, vers Paris, a été essentiel. L’étude de leur assimilation met en évidence une racine judéo-allemande de la culture parisienne. Ce contexte éclaire en outre l’œuvre et le rayonnement de Heinrich Heine qui vit et écrit à Paris durant un quart de siècle. Le poète, dont le bicentenaire sera célébré en 1997, incarne lui-même la rencontre décisive de la culture allemande, d’une mémoire juive et de la civilisation parisienne.
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Introduction : de nouveaux Français
 
L’histoire du judaïsme français depuis le XVIIIe siècle ne semblait pas prédestinée à être une histoire parisienne puisque les communautés les plus nombreuses avant la Révolution étaient situées près d’Avignon, dans le Sud-Ouest, lieu de refuge des juifs ibériques, et surtout dans l’Est. Le clivage entre les sépharades et les ashkénazes ne va pas cesser de marquer la physionomie du judaïsme français durant tout le XIXe siècle. Les premiers sont largement assimilés à la population française. Ils ont leurs rites propres mais leur existence sociale n’est pas massivement déterminée par leur appartenance religieuse, ils incarnent une sorte d’aristocratie de la communauté. Les seconds, d’un statut économique très précaire, ne parlent pas ou parlent mal le français au début du XIXe siècle. Il faudrait distinguer parmi eux ceux qui s’expriment en yiddish de ceux, beaucoup plus rares, qui ont été marqués par les Lumières berlinoises ; mais tous ont une relation étroite avec le monde germanique. A ces clivages correspondent des différences d’intégration dans la société française et une différence de niveau social : les juifs bordelais sont parfois de prospères négociants qui considèrent sans grande aménité leurs coreligionnaires avignonnais ou germaniques. Il faudra attendre la seconde moitié du siècle et l’ascension sociale de nombreuses familles ashkénazes pour que s’opère un véritable métissage entre les diverses composantes de la communauté.
 
Singulièrement les représentants les plus marquants de l’identité communautaire, les rabbins en particulier, sont durant tout le XIXe siècle majoritairement des représentants du judaïsme germanique. Le grand mouvement d’émancipation qui, commençant à la fin du XVIIIe siècle, se poursuit jusque vers 1850, est également lié à la composante germanique 
de la communauté juive de France1. Ce sont naturellement les juifs germaniques qui ont pu approcher Moses Mendelssohn2 et participer à leur manière aux Lumières juives, annoncées depuis le début du siècle par la religiosité critique du mouvement hassidique3. Moses Ensheim (1760-1839), originaire de Metz, avait été précepteur dans la famille de Mendelssohn avant de fonder à Berlin le journal hébreu Ha-Meassef ; Élie Halévy (1760-1826), né en Allemagne, avait publié à Paris le premier hebdomadaire juif de France, l’Israélite français. Une des personnalités juives de Paris à la fin du XVIIIe siècle, l’interprète de la bibliothèque du roi Zalkind Hourwitz était né en Pologne quoique naturalisé Français. C’est aussi à un juif de l’Est, Isaiah Berr Bing (1759-1805), directeur général des Salines de l’Est, que l’on doit la traduction du Phaedon de Mendelssohn.
 
Lorsqu’en 1780 le responsable de la communauté des juifs d’Alsace, Cerf Berr, cherche à obtenir la levée des discriminations et à répondre au pamphlet de François Hell Observations d’un Alsacien sur l’affaire présente des juifs d’Alsace (1779), il s’adresse à Moses Mendelssohn qui transmet la requête à son ami conseiller au ministère prussien de la Guerre, Christian Wilhelm von Dohm. De cette relation privilégiée des juifs de l’Est et de la haskalah berlinoise naîtra l’ouvrage De la réforme politique des juifs [Uber die bürgerliche Verbesserung der Juden] (1781), traduit en français par le Suisse de l’Académie de Berlin Bernoulli en 17824, un texte dont des 
échos français apparaissent rapidement sous la plume de Mirabeau et surtout de l’abbé Grégoire qui publie en 1788 son fameux Essai sur la régénération physique, morale et politique des juifs5. Dans le cadre de cette discussion entre Berlin et l’Alsace-Lorraine vont se dessiner les principes de l’émancipation. L’une des premières étapes en est l’obtention de la citoyenneté, l’assimilation du juif français aux autres citoyens par le décret du 27 septembre 1791. Le journal en langue allemande d’Abraham Spire montre avec quel intérêt les juifs de Metz suivirent le début des événements révolutionnaires6. Dès l’époque de l’abbé Grégoire, il apparaissait toutefois que l’une des principales caractéristiques des populations juives et l’un des obstacles à leur assimilation étaient leur utilisation de l’allemand ou plutôt du yiddish7.
 
L’Assemblée de cent onze notables présidée par Abraham Furtado et chargée en 1806 de régler une série de douze questions touchant aux relations des juifs et de l’Etat marque une étape ultérieure dans le processus d’émancipation. Car les questions posées, qui avaient déjà été débattues lors des discussions sur l’émancipation, font émerger pour la première fois, avec le Grand Sanhédrin de 1807, présidé par le rabbin de Strasbourg Joseph-David Sintzheim, une organisation représentative de l’ensemble du judaïsme. C’est alors que le territoire français est divisé en neuf Consistoires (Paris, Strasbourg, Colmar, Nancy, Metz, Marseille, Bordeaux, Lyon, Bayonne) élus par les notables de la communauté 
et représentés dans un Consistoire central. Le mouvement engagé par les décrets qui en mars 1808 règlent la situation civile des juifs ne s’arrête pas là pour autant8. Les Lettres tsarphatiques du polytechnicien longtemps fixé à Mayence Olry Terquem (1782-1862), qui paraissent à partir de 1821, prônent un abandon des caractéristiques juives qui font encore obstacle à une intégration pleine et entière dans la communauté française. L’auteur lui-même n’est-il pas polytechnicien comme plusieurs de ses coreligionnaires ? Il est vrai que les normaliens juifs auront plus de problèmes, et que Myrtil Maas9 ou S.A. Lévy de la promotion de 1813 ont certes suivi leur scolarité normalienne mais n’ont pu enseigner.
 
Lorsque la charte de 1830 supprime la notion de religion d’Etat pour la remplacer par religion de la majorité, rien ne s’oppose plus à ce que les rabbins bénéficient eux aussi d’un salaire. L’égalité formelle complète est désormais atteinte. Les progrès de la France par rapport à d’autres pays européens comme la Suisse se traduiront par des incidents diplomatiques lorsque des citoyens français de confession juive feront l’objet de discriminations spécifiques.
 
 

 
 
La situation matérielle des juifs de l’Est reste pourtant très précaire. Il n’est besoin pour s’en convaincre que de lire telle lettre adressée au responsable des cultes par Alexandre Seligmann, rabbin de Brumath, le 8 décembre 1833 : « L’exposant ne recevant plus aucune rétribution annuelle de sa commune depuis 1830 ; ne possédant ni maison ni fortune, et ayant à nourrir six personnes, comme père de famille, le traitement fourni par le gouvernement ne saurait suffire à le faire vivre avec les siens d’une manière convenable.
 
« L’exposant étant obligé de payer 120 F de loyer par an ; son ministère exigeant des études et des veilles continuelles ; l’éclairage et le chauffage pendant l’hiver augmentant encore de beaucoup les dépenses ordinaires, il ne lui est plus possible de vivre dans un état aussi pénible.
 
 
« Le pétitionnaire ayant deux fils ; l’un âgé de treize ans ; l’autre de dix-huit, se destinant tous les deux pour l’état du rabbin, et ayant déjà fait des progrès dans leurs études ; le pétitionnaire, désirant faire suivre à ses fils une si honorable carrière, il se voit néanmoins hors d’état, faute de moyens, de faire face aux dépenses que les études de ses fils exigent.
 
« Les jeunes rabbins étant de plus obligés, par votre arrêté, Monsieur le Ministre, d’acquérir dorénavant encore d’autres connaissances que celles exigées d’eux jusqu’à présent, et de faire en général des études plus soignées ; l’exposant par cette raison, ayant envoyé son fils aîné à Nancy, chez le rabbin consistonal, pour y continuer ses études préparatoires à son état futur, est obligé de payer 30 F par mois pour ce fils, dépense qu’un homme sans fortune ne saurait continuer avec le modique traitement que reçoivent les rabbins.
 
« Le pétitionnaire se trouvant encore moins en état de fournir les secours nécessaires pour les études de son second fils.
 
« Par tous ces motifs ci-dessus énoncés, l’exposant n’a d’autre ressource que de s’adresser à Vous, Monseigneur le Ministre, pour Vous prier respectueusement, de vouloir bien, par Votre sollicitude pour les serviteurs fidèles de la religion et du gouvernement, et par votre bienveillante intercession de lui faire accorder un supplément de traitement annuel ou un secours quelconque pour satisfaire les besoins pressants du moment, afin que l’exposant ait une existence assurée, et qu’il puisse vaquer honorablement à ses propres études, ainsi qu’à ses devoirs de ministre de la Religion. »10
 
La partie ashkénaze et germanique du judaïsme français apparaît à la fois comme la plus pauvre, la plus marquée par le souvenir d’anciennes persécutions11 et la plus dynamique. Ce dynamisme est dû à une relation privilégiée avec les Lumières au sein du judaïsme allemand. Mais l’intégration des juifs français dans l’ensemble national, si elle puise dans des références allemandes, va en même temps établir une différence là où régnait une situation d’osmose, de communication et d’échanges permanents. Les juifs d’outre-Rhin vont se distinguer de leurs coreligionnaires français de rite ashkénaze par leur intégration même. Les étrangers auront à faire la preuve de leur 
appartenance à la communauté nationale alors que les échanges entre communautés des pays germaniques étaient auparavant prédominants et qu’un rabbin comme le célèbre Jonathan Eybeschütz (1690-1764), partisan des mystiques juives de Luria ou de Sabbataï Zewi, avait pu passer au XVIIIe siècle de Prague à Metz – où il s’établit de 1741 à 1750, puis de Metz à Hambourg12.
 
Godefroy Gompel, notable de Nancy sous la Restauration, vit désormais à une autre époque et, juif d’origine allemande, doit justifier de sa qualité de Français dans une lettre autobiographique qu’il adresse au maire de Nancy le 27 avril 1825 : 



« Né à Hanovre je suis arrivé en France au mois de mai 1787, âgé de quatorze ans. Depuis j’ai constamment résidé.
 
« Au mois de décembre 1791 j’ai épousé une Française. Comme membre de la Garde nationale, j’ai dû prêter le serment civique ; ainsi au mois de mai 1792, je comptais déjà cinq ans de domicile continu en France. Cette circonstance jointe à mon mariage me donnait la qualité de Français, puisque je réunissais toutes les conditions requises pour l’acquérir, telles qu’elles sont spécifiées par l’article 3 du titre 2 de la Constitution de 1791.
 
« Au mois de juin 1794, j’avais atteint l’âge de la majorité. J’étais toujours placé sous le régime de la Constitution de 1791, les droits dont elle m’avait investi étaient devenus par la réunion des circonstances un fait accompli ; il ne me restait plus rien à faire ni pour les obtenir, ni pour les conserver.
 
« Ma position était la même lors de la promulgation de l’an 3, je ne devais donc pas m’appliquer la disposition de l’article 10 qui prescrit une déclaration aux étrangers qui veulent acquérir le titre de Français ; par la même raison je devais envisager de même les décrets du 17 mars 1809. Si j’avais rempli ces formalités, j’atténuais des droits acquis ; c’eût été méconnaître l’effet toujours subsistant de la loi constitutionnelle qui m’avait conféré ces droits ; c’était supposer à la loi nouvelle un effet 
rétroactif qu’elle ne pouvait consacrer : j’étais Français dans la Constitution de l’an 3, je le suis donc encore ; l’Administration l’a toujours jugé ainsi.
 
« J’avais été appelé à faire partie de la Garde nationale peu après sa création.
 
« En 1806 le préfet de la Meurthe me désigne comme membre du synode israélite convoqué à Paris.
 
« En 1809 je suis nommé Notable israélite par un arrêté du ministre de l’Intérieur d’après l’avis du Consistoire central.
 
« En 1820 mon nom figure sur la liste du jury ; je siège sur le banc des jurés et je prends part à leurs délibérations. La partie publique n’élève aucune objection contre ma qualité de Français, lorsque la fonction que je remplis me met dans le cas de prononcer sur la vie et l’honneur des citoyens.
 
« En 1821 je suis porté sur la liste des électeurs de l’arrondissement.
 
« En 1824 je suis nommé pour la seconde fois Notable israélite par un arrêté ministériel et toujours sur l’avis du Consistoire central.
 
« Si dans cette série d’actes j’ai exercé sans contradiction les droits attachés au titre de Français, je n’en ai pas non plus répudié les devoirs qui imposent les plus grands sacrifices. Mon fils est appelé en 1816 à payer son tribu au roi et à la patrie en satisfaisant à la loi du recrutement. Cependant si je n’ai pas la qualité de Français, mon fils en serait privé aussi. Je ne me suis point prévalu d’un motif de cette nature pour l’affranchir de cette obligation ; cela était loin de mon cœur. J’oserai vous demander. Monsieur le Maire, comment eût été accueillie la prétention de dispenser mon fils du service fondée sur l’allégation que je ne suis pas Français ? — Ne m’est-il pas permis de réclamer les mêmes sorts pour les objections par lesquelles on voudrait me contester ce titre ? ou bien me serait-il réservé d’en supporter toutes les charges et d’être exclu des seuls bénéfices ?
 
« Mais loin de là, les autorités judiciaires et administratives, les corps placés à la tête de notre organisation religieuse, tous m’ont traité avec équité : tous ont vu en moi un Français et non un étranger.
 
« Si l’on pouvait supposer qu’ils se fussent mépris, combien d’opérations auxquelles j’ai concouru pourraient être attaquées en nullité, ne serait-ce pas accuser des administrateurs d’imprévoyance et taxer de légèreté les chefs de la magistrature ? »13


 
Quoique né à Hanovre, Godefroy Gompel est devenu Français comme toute la population judéo-germanique des provinces de l’Est qui, née sur la rive gauche du Rhin, n’avait pas à se justifier spécialement. Mais cette évolution n’enlève rien à leur ancrage germanique, et 
c’est bien une forme très particulière de population germanique qui par une translation massive vers la capitale, accompagnée d’une grande mobilité sociale, va transformer non seulement le judaïsme français, mais aussi les contextes de la société française dans lesquels elle importe des bribes de culture allemande.
 
Quelques données démographiques14 éclairent le grand bouleversement qui s’opère dans la structure du judaïsme français au cours de la première moitié du XIXe siècle et expliquent la présence à Paris, sous la monarchie de Juillet et au début du Second Empire, d’un fort contingent de juifs de culture germanique. A la fin du XVIIIe siècle, Paris ne comptait en effet qu’une population juive très limitée, de l’ordre de 500 à 800 personnes15. Dès 1394 les communautés juives avaient en effet été expulsées de France et n’avaient survécu que dans des îlots comme les États du pape. A partir du début du XVIe siècle arrivent de la péninsule Ibérique, d’où ils viennent à leur tour d’être expulsés, des juifs, d’abord acceptés comme marranes, qui s’installent à Bayonne et Bordeaux. Enfin l’Alsace et la Lorraine, rattachées à la France au XVIe et XVIIe siècle, comptaient d’importantes communautés qui représentaient à la veille de la Révolution environ 25 000 personnes16. Le chiffre des juifs installés à Paris s’éleva rapidement, montant à plus de 3 000 vers 181017, à 8 600 en 1831, à plus de 11 000 en 1851, à 15 800 en 1861, à 22 500 en 1866, à 40 000 en 1880. Alors qu’au moment où se 
déclenche la Révolution française seulement 1,25 % des juifs de France vivent à Paris, ils sont plus de 26 % au début de la monarchie de Juillet et atteignent 64 % à la fin du siècle. De la Révolution française aux années 1880 la population juive de Paris passe de 0,01 % de l’ensemble de la population parisienne à 2 %, elle est multipliée par 200 là où Paris ne fait que quadrupler. A l’inverse l’Alsace et la Lorraine, qui comptaient 36 000 juifs en 1808, soit à peu près 80 % de la population juive de France, descendent à 63 % dès 1861. Les provinces de l’Est se vident en même temps que la capitale s’enrichit régulièrement d’un apport de population vivant dans une véritable osmose intellectuelle avec des coreligionnaires allemands. Il est difficile de distinguer la part relative des divers départements de l’est de la France dans ce mouvement, mais cette part du judaïsme lorrain semble plus forte que les autres, un judaïsme qui résulte lui-même d’un brassage de populations issues de divers points du monde germanique18.
 
La population juive reste stable dans les autres régions de France. Les juifs du Sud-Est, qui avec une population de 2 500 personnes représentaient 5 % de la population juive globale en 1808, baissent bien à 3 % en 1851 (2300 personnes) mais pour remonter à 8 % tout à la fin du siècle. Le fléchissement qu’accuse le judaïsme du Sud-Ouest (8 %, 3700 personnes en 1808 — 4 %, 2900 personnes en 1851) est enrayé dès la fin du Second Empire, avant même que l’annexion par l’Allemagne de l’Alsace et de la Lorraine ne déclenche sur l’ensemble du territoire un afflux de réfugiés (5 000 juifs venus des trois départements annexés s’installent à Paris entre 1870 et 1880). On peut donc affirmer que l’augmentation spectaculaire de la population juive de Paris n’est due ni à un apport de juifs avignonnais (Sud-Est) ni à un apport de juifs portugais (Bordeaux et Bayonne), mais qu’elle résulte très majoritairement d’une arrivée de population ashkénaze, c’est-à-dire judéo-allemande19. Quand on observe la structure de la population 
juive parisienne en 1872, on constate qu’elle se compose encore de 34 % de personnes nées en Alsace-Lorraine, pour 16 % de personnes nées en Allemagne et en Autriche (11 %) ou en Europe orientale (5 %), ce qui signifie que la moitié des juifs parisiens peut encore être considérée comme directement germanophone ou yiddishophone, sans préjuger des traditions perdurant sur plusieurs générations dans les familles d’implantation plus ancienne20 Dès 1806 les Portugais et Avignonnais ne représentaient plus guère qu’un dixième du judaïsme parisien, une minorité hostile aux immigrants venus de l’Est, au point de refuser en 1810 de respecter les décisions du Consistoire et d’enterrer les « Allemands »21 dans le cimetière des « Portugais ». Le judaïsme français et le judaïsme parisien résultent de forts courants d’immigration où la part de l’Europe orientale va augmenter à la fin du XIXe siècle.
 
Paris n’est tout de même pas la seule ville française à fixer des juifs germaniques durant la première moitié du XIXe siècle. Le judaïsme lyonnais accueille dès la fin du XVIIIe siècle des juifs de l’Est et fait venir dès 1799 un ministre, Abraham Meyer, qui ignore le français. Le recensement de 1810 fait apparaître 6 familles anciennes issues du Midi, pour 23 familles d’Alsace, 13 de Metz et 9 d’Allemagne et de Pologne. Le commissaire président de la communauté de Lyon à la fin de l’Empire, Isaac Helst, vient de Franconie. L’un de ses successeurs en 1838, Samuel Heyman de Ricqlès, est encore issu d’une famille franconienne. Sur les 171 électeurs de 1860 au Consistoire, pour environ 1 200 juifs, 22 seulement sont nés à Lyon, mais 110 en Alsace-Lorraine et 18 en Allemagne, Suisse ou Italie22.
 
A Bordeaux sur 2063 juifs recensés en 1808, il y a bien une très large majorité (74 %) de Portugais, mais les juifs allemands représentent déjà près de 15 % de l’ensemble. De même ils représentent près de 12 % des 458 juifs recensés la même année à Marseille23. Une première pénétration, faible mais perceptible, du judaïsme germanique sur l’ensemble 
du territoire français s’est opérée en fait dès la période révolutionnaire24.
 
La mobilité géographique qui caractérise le judaïsme français dans la première moitié du XIXe siècle est liée à une mobilité sociale. En effet les juifs des provinces de l’Est étaient essentiellement installés dans les campagnes : pour un total de 36 800 personnes installées en Alsace-Lorraine en 1808, on ne compte que 2 400 juifs dans la ville de Metz et 1 500 juifs dans la ville de Strasbourg. Encore cette communauté, guidée par le rabbin David Sintzheim, qui devient président du Sanhédrin de Paris, est-elle installée de fraîche date dans la ville de Strasbourg. En venant à Paris la population juive des campagnes de l’Est va s’urbaniser et connaître une sensible ascension sociale, un mouvement qui devient plus particulièrement sensible dans les années 1840. Les colporteurs et chiffonniers vont se transformer en artisans, intellectuels et capitalistes, rejoindre la classe moyenne de la population française25. Une enquête de 1840 portant sur 409 chefs de famille juifs à Paris faisait apparaître 46 brocanteurs, 62 colporteurs, 16 marchands de lunettes, 13 merciers, 51 forains, soit encore 40 % de métiers juifs traditionnels26. Mais sur la liste consistoriale de 1853, les 95 fabricants, 39 bijoutiers, 15 médecins, 21 professeurs27 sont le signe d’un abandon progressif des activités de petit commerce à mesure que s’opère une véritable intégration. Estimée en 1809 à 12,4 % de la population juive, la bourgeoisie juive parisienne passe à 16,6 % vers 1840, c’est-à-dire que la communauté a rejoint en trente ans la structure sociale de l’ensemble de la population parisiennes28.
 
Les juifs venus d’outre-Rhin, et notamment les juifs rhénans, palatins, souabes et bavarois qui sont à l’origine des communautés lorraines et alsaciennes, sont particulièrement difficiles à distinguer de leurs coreligionnaires alsaciens ou lorrains. Toutefois on estime qu’entre 1800 et 1815 ils entrent pour 20 % dans l’accroissement de la population ashkénaze à Paris. En revanche, si l’on peut déterminer que la population allemande installée à Paris sous la monarchie de Juillet 
passe d’environ 7 000 personnes en 1830 à 60 000 personnes en 184829 et qu’au moins deux tiers d’entre elles sont des artisans pour quelques milliers à peine de réfugiés politiques, il paraît extrêmement difficile de quantifier la part des juifs parmi eux. Aux 11 000 juifs germaniques de Paris en 1851, il conviendra d’ajouter une fraction des Allemands. On pourrait dire en d’autres termes que sur les 71 000 germanophones vraisemblables de la capitale vers 1850, au moins 18 % d’entre eux et vraisemblablement bien davantage étaient de confession juive. Un pourcentage suffisamment important pour que, par élargissement métonymique, le stéréotype du juif allemand côtoie celui de l’artisan dans la perception française d’une altérité germanophone au milieu du siècle.
 
Durant tout le XIXe siècle des déplacements de population juive alsacienne ou lorraine de rite ashkénaze et de culture yiddish assurent à Paris une présence nouvelle. Ils sont longtemps perçus à l’extérieur comme des juifs allemands, ont souvent vécu au-delà de la frontière où ils conservent parfois un réseau de parents ou de partenaires commerciaux. Ils ont fait des études rabbiniques à Mayence ou Francfort et constituent un milieu avec lequel les juifs issus de régions plus lointaines de l’Allemagne entrent en contact de façon privilégiée, une sorte de pont naturel entre juifs allemands et français, plus généralement entre la France et l’Allemagne.
 
La difficulté à fixer l’identité de cette population fluctuante, circulant de manière inquiétante entre les espaces nationaux, alors que les frontières de l’Etat-nation tendent à devenir une réalité de plus en plus fortement soulignée, apparaît notamment lorsque, par décret du 20 juillet 1808, Napoléon impose aux juifs français d’adopter des noms et des prénoms fixes qui ne soient pas des noms de ville. La communauté sépharade marque d’emblée ses distances par rapport aux Allemands : « On aurait tort de croire que parce que les juifs allemands, avant la Révolution, n’avaient pas de noms de famille fixes, tous les juifs fussent dans le même cas. Ceux qu’on appelait autrefois Portugais ou Espagnols portent de temps immémorial des noms de famille fixes (...) Les juifs allemands au contraire, asservis jusqu’à la Révolution à des lois oppressives ; traités avec une rigueur sans 
exemple ; privés de tous les droits qui attachent l’homme à la patrie, erraient de bourgade en bourgade, sans avoir d’habitation fixe et sans éprouver le besoin d’adopter un nom de famille. Ce n’était proprement que des individus accablés sous le poids du malheur. Des noms de famille n’eussent servi chez eux (à cette époque) qu’à transmettre à leurs enfants le récit trop affligeant du traitement barbare que les divers gouvernements leur ont fait éprouver. Les juifs allemands, avant la Révolution, n’avaient donc point de nom de famille fixe et la loi qui les oblige à en adopter un est un nouveau bienfait pour eux. »30
 
Olry Hayem Worms, alors adjoint au maire du cinquième arrondissement, a profité de l’occasion pour adopter le nom de Worms de Romilly du nom d’une propriété familiale, un nom qui marie une ville allemande et un terroir français. Le préfet de Paris s’en plaint au ministre : les noms de ville sont interdits aux juifs. Mais Worms de Romilly argue de ses fonctions de fonctionnaire public pour conserver le nom récemment acquis. Les mariages qu’il a pu prononcer en tant que Worms de Romilly ne risqueraient-ils pas, comme ses autres actes publics, d’être entachés de nullité, si son nom était de nouveau transformé31 ?
 
La tentative somme toute brutale de définir clairement l’identité d’une population flottante paraît d’emblée vouée à l’échec, à moins que les passages d’Allemagne en France ne constituent précisément une forme d’identité d’un nouveau type. Le 19 août 1809 le maire de Nantes s’ouvre au préfet de la Loire-Inférieure des difficultés qu’il rencontre à vouloir clarifier les noms : « Les juifs n’ont presque jamais d’acte de naissance. La plupart de ceux que j’ai inscrits ne pourraient même pas se procurer d’extrait de l’enregistrement de leur nom dans les synagogues des lieux où ils sont nés, car plusieurs de ces synagogues ont été supprimées et d’autres sont dans le fond de l’Allemagne (...) J’ajouterai à ces observations que le nommé Lyon, père d’une nombreuse famille, ne porte point le nom d’une ville comme vous l’avez pu présumer. Ce juif qui est allemand d’origine m’a prouvé par sa signature et son acte de mariage qu’il a pour nom fixe le mot allemand qui signifie lion, que l’on a pu écrire Lyon au tableau par erreur. Enfin le plus petit nombre des juifs qui résident à Nantes m’ont prouvé par des témoignages écrits que les noms qu’ils avaient leur 
appartenaient réellement. »32 Bien que les noms soient destinés à faire disparaître la population juive dans l’ensemble français – et la réaction des antisémites montre que ce fut un succès dans l’histoire de l’émancipation33 – , l’onomastique en France comme en Allemagne n’en demeure pas moins un mode spontané quoique souvent erroné d’identification des juifs34.
 
Personnage dépourvu de nom et d’appartenance nationale claire, le juif allemand est longtemps assimilé à des activités aussi profondément déconsidérées que le colportage et l’usure. Les autorités sont régulièrement priées d’arrêter dans son ascension tel usurier rapidement enrichi. Des enquêtes sont diligentées par les préfets qui envoient des rapports au ministre des Finances, après examen au bureau des hypothèques du montant des souscriptions prises sur les biens des paysans. Mais les usuriers ne sont pas tous des juifs : le juif allemand acquiert par extension une existence quasi métaphorique. Un membre du corps législatif pour le département Rhin-et-Moselle l’écrit dès 1806 au ministre de l’Intérieur : « J’ai administré avant et pendant la guerre une partie du Palatinat, et j’ai eu souvent l’occasion de remarquer les différentes manœuvres des juifs : j’ai vu comment peu à peu, et surtout dans les trois ou quatre dernières années, ces abus et ce goût pour l’usure se transplantaient dans les familles chrétiennes qui ont même organisé leurs bandes avec des juifs comme sous-employés. Il s’agit donc en prenant des mesures contre les juifs usuriers, d’atteindre aussi cette race dégénérée de chrétiens qui dévastent notre pays et opèrent au moins la moitié du mal imputé ordinairement aux juifs 
proprement dits. »35 Il n’en reste pas moins que les Consistoires éprouvent le besoin de réagir en détournant les juifs des spéculations et de l’usure. En 1837 encore on pourra voir le Consistoire israélite de Colmar exclure de tous les honneurs de la synagogue des juifs incriminés dans des manœuvres usuraires36. L’image littéraire du juif allemand restera longtemps celle de l’usurier sans nom.
 
 

 
 
Est-il au demeurant légitime de considérer les juifs allemands dans le Paris du XIXe siècle comme un groupe isolable ayant une personnalité propre ? A côté des colporteurs venus d’Alsace et qui connaissent parfois un enrichissement rapide, on trouve à Paris des savants formés dans les grandes universités de Vienne ou de Berlin, des banquiers installés depuis le Premier Empire, des écrivains ou des journalistes en délicatesse avec leurs gouvernements, des musiciens présentant leurs œuvres à un public abondant. Il n’est pas question de rapprocher des personnalités aussi diverses du stéréotype de l’usurier ou du colporteur déraciné. Le lent processus de laïcisation qui caractérise le XIXe siècle français rend même étrange le projet d’étudier l’apport global d’un groupe caractérisé d’après des critères confessionnels ou ethniques à la culture parisienne. Le savant juif berlinois n’est-il pas plus proche du protestant berlinois que de son humble coreligionnaire venu d’Europe centrale ou du Palatinat ?
 
A travers le problème d’une identité des juifs allemands de Paris, c’est toute la question de l’identité juive qui vient à se poser. Qu’est-ce qu’un juif ? On ne nous reprochera pas de ne pas donner de réponse définitive à une question dont toute la littérature consacrée à l’histoire ou à la théologie juives atteste la pertinence. Les études juives sont le lieu naturel où se construit en permanence un objet que l’effort de construction accompli dans le long terme suffit à nos yeux à légitimer. Au sens plus trivial du terme un juif est un citoyen qui reconnaît lui-même appartenir à la confession israélite et traduit cette appartenance par son inscription sur les listes du Consistoire. Même si les listes des Consistoires constituent un noyau incompressible de la population juive, elles ne lui sont pourtant en aucun cas coextensives. Car le judaïsme se définit aussi par une vie communautaire, constamment minoritaire et menacée : « Et on a même souvent l’impression que la 
tâche qui incombe au judaïsme – et qu’il accomplit déjà par sa seule existence – est d’exprimer dans l’Histoire universelle l’idée de communauté, d’isolement et d’incarner le principe éthique de la minorité. Le judaïsme prouve la force de l’idée par opposition à celle de la masse et du succès extérieur, il illustre la persévérance de ceux qui pensent autrement face à ceux qui imposent leur loi et leurs propres conceptions. »37
 
La communauté continue à entretenir des liens étroits avec des individus qui, pour un temps ou pour toujours, se sont écartés de la vie religieuse, ou même ont accepté, pour des raisons parfois très pragmatiques, de se convertir. Le judaïsme se définit aussi par ces liens historiques avec la religion juive : à la fois parce qu’ils continuent à jouer un rôle dans la biographie intellectuelle et morale des convertis et parce que la perception, le regard du monde extérieur continuent, même en dehors des périodes d’antisémitisme militant, à maintenir une forme d’identité juive là où elle se serait spontanément effritée. Les germanophones ou yiddishophones de confession ou d’origine juive présents à Paris, qu’ils soient ou non inscrits sur les listes consistoriales – des listes sur lesquels les étrangers avant naturalisation, comme par exemple James de Rothschild, n’ont pas à figurer — , constituent un groupe. Que ce groupe échappe aux statistiques est d’autant moins gênant qu’il ne s’agit pas ici d’en saisir la pérennité, de dresser à nouveau quelque sinistre typologie des juifs apatrides38, mais d’en voir au contraire l’évanescence, d’appréhender ce que le groupe peut transférer dans la culture de réception. Et ce transfert ne concernera pas seulement des éléments identitaires mais sera peut-être le plus spécifique lorsqu’il s’appliquera à renforcer des tendances universalistes, laïques, cosmopolites de la France du milieu du XIXe.
 
Le déplacement vers Paris d’une population yiddishophone ou germanophone de confession juive constitue un moment important dans l’histoire des transferts culturels franco-allemands au XIXe siècle, dans l’histoire du moment germanique inhérent à la construction de la société française. La perception de ce déplacement et de ses conséquences est rendue particulièrement difficile par une série de circonstances 
qui imposent ou suggèrent la définition d’une méthode d’approche particulière. Un a priori laïque rend presque inconvenante, notamment après le génocide, une enquête fondée sur l’appartenance confessionnelle, voire même sur une relation biographique plus distendue à une confession. Pourtant le lien communautaire, assumé ou rejeté, constitue un principe d’identité au moins aussi fort que le lien professionnel ou l’appartenance à une même civilisation marchande. Il convient d’autant plus de revenir sur cette discrétion historique qu’elle aboutit à projeter sur le XIXe siècle les formes d’antisémitisme propres à l’histoire récente, à redouter par réaction à l’affaire Dreyfus une association du juif et de l’Allemand, et à occulter le rôle qu’ont pu précisément jouer des minorités confessionnelles dans l’affirmation de la laïcité. Les refoulements de l’histoire des cent dernières années expliquent donc cette aversion devant l’étude d’un groupe défini par sa double appartenance juive et allemande. Une autre difficulté est liée à la composition du groupe : les juifs d’Alsace-Lorraine sont des Français, mais au milieu du XIXe siècle ils vivent en parfaite osmose avec le judaïsme allemand. Les rabbins se forment souvent en Allemagne et circulent dans l’espace germanique ; les membres de la communauté ont souvent des affaires au-delà du Rhin. D’un autre côté les juifs allemands de Paris sont aussi des personnalités artistiques, littéraires, musicales, des coryphées de l’opposition politique, des savants directement venus d’outre-Rhin. Les juifs véritablement allemands et les juifs germaniques français forment un ensemble à l’origine plutôt homogène. Pourtant les personnalités les plus en relief, celles qui donnent au groupe ses caractéristiques culturelles, appartiennent plutôt au groupe des juifs proprement allemands qui souvent ne sont installés en France que pour un temps limité. Il n’en reste pas moins que ces groupes se situent dans une réelle continuité par rapport à l’élément ashkénaze national, dans une relation complexe d’appartenance et d’altérité. Ils peuvent parfois apparaître comme son émanation bien qu’ils viennent en fait d’ailleurs. C’est à eux que l’étude du judaïsme allemand à Paris doit être prioritairement consacrée, car ce sont eux qui ont exercé le rayonnement le plus évident sur leur milieu d’insertion. Mais s’ils représentent une sorte d’élite du judaïsme ashkénaze, ils ne représentent pas un groupe socialement homogène : on compte parmi eux de pauvres musiciens ou de prospères banquiers. Chacune de ces sous-catégories se rattache également à des réseaux ou des milieux professionnels, les banquiers, les enseignants, dont elle épouse quelques traits distinctifs. Toutefois l’identité religieuse ou, ce qui revient au même, 
le souci de s’en démarquer, suffit à distinguer une population à l’intérieur des Allemands de Paris qui présente la caractéristique de n’être, dans une perception française, que partiellement allemande.
 
Certes toute la population judéo-allemande n’est pas parisienne et la source de l’émigration, les territoires de l’Est, ne se tarit jamais complètement. Après 1870 bien des Alsaciens-Lorrains qui décident de conserver la nationalité française sont des juifs. Mais l’attraction qu’exerce Paris et le fait que la société française prenne réellement sa forme dans ce contexte donne au séjour parisien des juifs allemands une importance particulière : c’est au bord de la Seine que se réalise cette étrange transmutation qui, sur la base de références polyculturelles, aboutit à la construction d’une identité culturelle nationale. Pour les juifs allemands la frontière reste longtemps une ligne facilement franchie, dans les deux sens. Même si l’on choisit de se concentrer sur l’impact de ces passages dans un contexte français, il y a aussi un retour vers l’Allemagne. Le judaïsme devient un vecteur privilégié d’échanges : les juifs venus d’Allemagne, s’ils sont désireux avant tout d’aligner leur statut sur celui des coreligionnaires français et d’homogénéiser les situations en Europe, sont aussi tentés de transposer en France des espérances déçues outre-Rhin.
 
Les juifs allemands de Paris échappent à des statistiques qui ignorent les juifs nationaux et ne font pas dans les colonies étrangères de distinctions confessionnelles. Ceux qui modifient le plus profondément la culture française de réception se comptent en unités. Ils relèvent davantage d’une analyse des réseaux et d’une prosopographie que d’une étude statistique.
 
L’assimilation des juifs germaniques et allemands, l’irrésistible attraction de Paris s’opèrent principalement au milieu du XIXe siècle39. Le moment où la France souhaite contrôler la formation des élites juives en fondant une école rabbinique à Metz et celui où elle transfère cette école à Paris pour l’arracher aux influences germaniques, les années 1830 et 1859 délimitent la période durant laquelle les juifs allemands marquent le plus fortement la civilisation parisienne. Elles coïncident sensiblement avec la période où Heinrich Heine va apparaître comme le principal représentant à Paris de la littérature allemande 
mais aussi du judaïsme allemand (1831-1857). Ces dates ne sauraient constituer des limites absolues : sous l’Empire et la Restauration s’établissent déjà aussi bien des dynasties financières que des écrivains. De même, la première décennie du Second Empire ne marque-t-elle nullement l’achèvement du mouvement d’immigration et d’assimilation : si le baron James de Rothschild meurt en 1855, Salomon Munk ne disparaît qu’en 1867. Les trente ans qui s’écoulent entre le début de la monarchie de Juillet et la fin des années 1850 correspondent seulement au moment le plus aigu d’un métabolisme social qui marque, à partir de références étrangères, la culture parisienne du XIXe siècle.
 
Heine, disions-nous, en constitue l’épicentre. Non qu’il soit dans notre propos d’analyser une fois encore tel ou tel aspect de son œuvre. Mais les relations qu’entretient Heine à Paris opèrent à bien des égards une interconnexion des différents réseaux juifs allemands : on y trouve des hommes de lettres et des musiciens, des réfugiés politiques et des banquiers, des philologues et des médecins. Le réseau des amis de Heine constitue souvent l’un des meilleurs fils directeurs à partir duquel une exploration du judaïsme allemand à Pans peut être entreprise, une exploration de la sociabilité et de l’historicité du judaïsme, dont on a pu déplorer qu’elles restent peu abordées40. Si cette exploration aboutit également à mettre en lumière un enracinement de Heine, fournit de nouveaux outils herméneutiques pour étudier son œuvre, c’est là une conséquence presque accessoire. Car la diversité du milieu ne doit pas être dissimulée par une personnalité dominante. Ce sont des biographies intellectuelles et matérielles singulières qui s’entrecroisent. Si Giacomo Meyerbeer ou Jacques Offenbach, James de Rothschild ou Salomon Munk sont bien morts en France, certains n’y ont passé que quelques années ou, comme Édouard Gans, quelques mois. A travers la multiplicité de ces fragments biographiques, de ces perspectives subjectives, où les acteurs s’expriment eux-mêmes, s’observe plus qu’un métissage, une métamorphose de pans entiers de la société parisienne sous l’impact d’une référence allemande elle-même filtrée par des attentes spécifiquement juives.

 
 
 


 


 
De l’Association pour la culture et la science du judaïsme à l’Alliance israélite universelle
 
LA SCIENCE DU JUDAÏSME ET LA FRANCE
 
La science du judaïsme est un moment de l’histoire du judaïsme allemand qui tente de sortir d’une situation d’extrême marginalisation où l’a laissé une culture théologique coupée des courants de la vie contemporaine. Un signe avant-coureur fondamental est fourni par l’œuvre de Mendelssohn qui, en traduisant le Pentateuque, permet à la culture juive de retourner dans le giron de la littérature allemande et fait de la question de l’émancipation un moment décisif des Lumières. D’emblée, cette évolution apparaît comme un phénomène où les imbrications franco-allemandes sont multiples. C’est pour répondre à une demande d’aide des juifs d’Alsace que Mendelssohn engagea Christian Wilhelm von Dohm à publier son ouvrage. Mais surtout son rayonnement, évident dans les Lumières allemandes de Lessing à Kant, fut aussi marqué en France. Il est vrai que le mouvement impulsé par Mendelssohn et dont les relais dans le Berlin de la fin du XVIIIe siècle se situent notamment chez des kantiens, tels Salomon Maimon et Marcus Herz, aboutissait à un risque de dissolution de la spécificité juive. Juifs baptisés et non baptisés se fréquentaient à partir de 1792 dans la « Société des amis », et un notable comme David Friedländer, fondateur d’une école à Berlin, prônait un rapprochement extrême du judaïsme et de l’Église.
 
L’ère napoléonienne conforta les tendances éclatées du judaïsme et accentua le processus d’émancipation. Ce qui n’empêcha pas une fraction notable des juifs allemands de combattre dans les guerres de libération. Sur les 32 000 juifs de Berlin, on ne comptait pas moins de 
1 300 combattants volontaires41. Aussi la Restauration provoqua-t-elle un profond sentiment de frustration dont on retrouve des traces dans la biographie intellectuelle de toutes les grandes figures du judaïsme nées avant 1800.
 
C’est sur l’arrière-plan de cette déception que doit être envisagé le grand mouvement de sécularisation qui prend le nom de « science du judaïsme » et se distingue des débuts de Mendelssohn par le souci d’appréhender historiquement le judaïsme en ayant recours aux deux outils intellectuels les plus prometteurs, la philosophie hégélienne d’une part et la philologie d’autre part. En novembre 1819 se rencontrèrent pour la première fois une poignée de juifs berlinois soucieux d’organiser une société pour l’amélioration de la condition des juifs en Allemagne42. Ce groupe se constitua en société qui en 1821 prit le nom d’ « Association pour la culture et la science des juifs ». On y rencontrait des personnalités venues d’horizons divers puisque l’hégélien Gans, qui fut élu président de l’Association, côtoyait le kantien Lazarus Bendavid, le poète Heine, le négociant Moses Moser, Immanuel Wohlwill, théoricien d’une idée juive incarnée par Spinoza, les historiens Isaak Jost ou Leopold Zunz43. Des divergences subsistaient entre les membres : il n’est besoin que de lire la correspondance entre Heine et son ami Moses Moser pour voir que la notion de science ou le respect des traditions rabbiniques n’étaient pas perçus de la même manière. En publiant en 1818 son étude Quelques mots sur la littérature rabbinique [Etwas über die rabbinische Litteratur] Leopold Zunz s’était d’emblée affirmé comme l’une des références intellectuelles centrales du mouvement qui se profilait. L’Histoire des Israélites en 9 volumes 
(1820-1828) d’Isaak Jost confirmait l’orientation de l’association par son opposition à la tradition rabbinique et sa tendance à proposer une histoire externe, européenne, du judaïsme. Quant au Journal pour la science du judaïsme dont ne parurent que trois numéros (1822-1823), il tentait d’une part de définir une idée juive dans l’histoire universelle et lançait l’ébauche d’une activité pratique en vue de réaliser les objectifs de l’Association. La publication du premier numéro fut au demeurant l’occasion d’un nouveau contact avec la France, puisque Zunz en envoya un exemplaire à l’orientaliste Silvestre de Sacy dont la réponse trahissait un certain pessimisme quant aux chances de développer en Allemagne la nouvelle science.
 
Durant sa brève existence — la dernière réunion eut lieu en février 1824 et Gans s’est converti au protestantisme à Paris en 1825 — l’Association lança de multiples projets, celui d’une institution d’enseignement, d’archives de correspondances. La plupart ne virent qu’un timide début de réalisation, à l’instar des discussions menées sur la colonisation d’une terre par les juifs, mais elles constituent autant de germes qui se développeront durant tout le XIXe siècle. Dans trois discours prononcés devant les membres de l’Association en octobre 1821, mai 1822 et avril 182344, Gans tenta de déduire les initiatives concrètes qui avaient été prises d’une place spécifique du judaïsme dans l’histoire. Ces discours programmatiques, comme l’ensemble de l’activité de l’Association, insistent toutefois sur la nécessité de maintenir une spécificité juive et de la conceptualiser tout en la pensant dans son devenir historique. Mais son ton se fait vite désabusé, annonçant un abandon précoce. Si l’influence hégélienne l’emporte dans la première phase de constitution de la science du judaïsme, l’autre composante, historico-philologique, deviendra par la suite beaucoup plus centrale. Leopold Zunz45 a l’ambition de fonder par ses écrits une science comparable à la science de l’Antiquité élaborée par le philologue homérisant Friedrich August Wolf. Abraham Geiger et son ami français Joseph Derenbourg envisageront la science du judaïsme essentiellement à partir d’une réflexion critique sur les textes. Cette perspective historique n’exclut nullement un intérêt très vif pour les problèmes du 
moment. Aux yeux de Zunz, qui après son travail sur la littérature rabbinique continue à rédiger des ouvrages historiques, tels son livre de 1832 Les sermons juifs envisagés d’un point de vue historique [Die gottesdienstlichen Vorträge der Juden historisch entwickelt] ou son livre de 1855 La poésie de la synagogue au Moyen Age [Die Synagogale Poesie des Mittelalters], les grandes révolutions du siècle 1789, 1830, 1848 sont des années de rédemption pour la cause juive. Zunz exercera d’ailleurs une décennie durant les fonctions de directeur de l’école d’instituteurs juifs de Berlin.
 
A la suite de Zunz un homme comme Zakarias Frankel, directeur du séminaire rabbinique de Breslau et fondateur en 1851 de la prestigieuse Revue mensuelle de la science du judaïsme [Monatsschrift für die Wissenschaft desJudentums] qui ne cessera de paraître qu’en 1939, incarne tout particulièrement un effort de conciliation de la tradition et de la science, qui ne tient sa légitimation que de l’instance herdérienne du peuple46. L’histoire et le présent s’articulent sans contradiction.
 
Dès la période de préparation et constitution de l’Association se manifeste une relation privilégiée à la France47. Elle ne fait que s’accentuer lorsque la science du judaïsme dépasse le cercle de jeunes gens emportés par l’utopie qui se réunissaient régulièrement dans le Berlin des années 1820, pour devenir un principe de reconnaissance d’une fraction de plus en plus large du judaïsme. Zunz n’avait pas été le seul à correspondre avec Silvestre de Sacy. Lazarus Bendavid, le kantien du groupe, s’était aussi adressé à lui avec le souci de lui faire approuver la voie médiane de la science du judaïsme, entre respect aveugle de la tradition et pure théologie morale. Il n’avait pas eu davantage de succès. A plus forte raison après la dissolution de l’Association, la relation à la France devint-elle plus étroite. Édouard Gans s’est converti à Paris et avait à l’évidence songé à s’installer en France grâce peut-être à la médiation de Cousin. Ludwig Marcus, membre plus obscur de l’association, s’est quant à lui définitivement implanté en France afin d’éviter la conversion. Heine s’est fixé à Paris, comme Salomon Munk qui devait une partie de son éducation à l’institution d’enseignement de l’Association.
 
 
Leopold Zunz qui, peut-être plus que Gans, a contribué à définir les perspectives de la science du judaïsme, a été très vite lu en France. La réception de la science du judaïsme en France ne peut pas en effet seulement se mesurer au nombre et à la qualité des traductions dans la mesure où la communauté juive, au moins jusqu’au milieu du siècle et pour ses membres les plus cultivés, était tout à fait capable de prendre connaissance d’ouvrages rédigés en allemand. Pourtant Samuel Cahen, dans son grand projet mendelssohnien de traduction de la Bible en français, s’est servi de Zunz. Le volume 18 de ce grand œuvre, paru en 1839, contient sous le titre de Dibré Hayamim un extrait en français de l’Exposition historique de la prédication et des lectures liturgiques chez les juifs de Zunz. Cahen, qui fera collaborer Zunz aux Archives israélites universelles, insère dans son introduction du volume de la Bible un véritable éloge de Zunz : « Au milieu de cette agitation intellectuelle qui revêt tant de formes, tant de langages divers, une seule idée domine, se manifeste explicite ou implicite, le besoin éminent d’une réforme dans le Judaïsme (...) Dans la Prusse, pays très instruit, très éclairé, où le rationalisme marche tête levée, où, dans les classes élevées du moins, l’incrédulité est la règle, et la croyance l’exception, l’apostasie est une condition sine qua non, imposée à tout Israélite pour remplir même les modestes fonctions de professeur (...) M. le Dr Zunz a résisté, et s’est courageusement soumis à supporter la dure conséquence, une vie pénible et laborieuse, de sa noble résistance. Rendons grâces à Dieu de nous avoir conservé un tel défenseur. En effet, la défection des Mendelssohn, quelque sonore que soit leur nom, a été et devait être un fait inaperçu. Mais si j’avais l’honneur d’être roi de Prusse, j’enjoindrais à ces messieurs de quitter leur nom de famille pour en prendre un dans le nouveau Testament. La perte de M. Gans, grand jurisconsulte, est à jamais regrettable ; mais celle de Zunz eût été irréparable. Cet homme de courage, pour soutenir sa famille, est allé exercer les fonctions de prédicateur à Prague ; il est revenu depuis à Berlin, où son existence est loin d’être heureuse. Que Dieu soit en aide à ces vaillants parias qui combattent incessamment pour conquérir à Israël sa délivrance, sa dignité civile ; à eux nos hommages et nos respects. »48 Par l’intermédiaire de Samuel Cahen, de Salomon Munk, de Ludwig Marcus, d’Albert Cohn, de Joseph Derenbourg, Leopold 
Zunz, fréquemment sollicité pour les Archives israélites, invoqué comme une autorité dans l’affaire des juifs de Damas, pressenti en 1879 comme président honoraire du Comité des publications de l’Alliance israélite, coopté en 1847 membre de l’Institut d’Afrique pour l’abolition de l’esclavage, exerça une influence permanente sur les milieux judéo-allemands de Paris refusant l’orthodoxie49. Lui-même vint deux fois en France. Au cours d’un voyage en Angleterre, il a fait un bref séjour à Paris et rendu visite à Heine mourant les 26 et 28 juin 1855. Il est à nouveau passé par Paris en juin 1864, et Adelheid Zunz décrit fugitivement à cette occasion l’impression que leur a laissée la communauté judéo-allemande : « Après un bref repos nous allâmes chez Munk, puis chez notre hôte Albert Cohn, qui recevait les pauvres et leur distribuait des aumônes. Là nous rencontrâmes aussi le grand rabbin Isidor auquel nous devions rendre visite. Il venait de célébrer un mariage et était habillé comme un religieux belge. Je l’aurais pris pour un goy. »50
 
La rencontre de Zunz et Heine à Paris en 1855 est presque contemporaine de la visite que rendit en juillet-août 1855 Abraham Geiger à son ami de jeunesse Joseph Derenbourg. Abraham Geiger, contrairement à Munk, n’avait pas cherché à transplanter la science du judaïsme en France mais plutôt à la confronter avec les aspects traditionnels de la conscience communautaire et, étant devenu rabbin à Wiesbaden, avait fondé une revue de théologie juive [Wissenschaftliche Zeitschrift für jüdische Theologie] (1835-1847), enseigné au séminaire de Breslau et, à la recherche d’un texte originel (Urschrift) de la Bible, avait critiqué l’exégèse rabbinique.
 
Encore étudiant à Bonn en 1832, Abraham Geiger avait fait la connaissance de Joseph Derenbourg51. Venu de Mayence, celui-ci complétait une forte éducation talmudique transmise par son père en étudiant la philologie. En 1833 Geiger, Derenbourg et Munk avaient même conçu le projet d’une association qui se serait donné pour but d’éditer les philosophes juifs. Des deux côtés de la frontière, ils devaient transformer ce projet ponctuel et en faire la tâche d’une existence. Bien que Joseph Derenbourg ait préféré au ministère du rabbin 
la carrière de précepteur, qui le conduisit à accompagner son élève, le fils de banquier Raphaël Bischoffsheim, d’abord à Amsterdam puis à Paris, la collaboration avec Abraham Geiger, confirmée par une correspondance suivie, ne s’interrompit nullement. Derenbourg fait ainsi partie des auteurs du premier numéro de la Revue scientifique de théologie juive de Geiger, et ses travaux en français, qu’il mène parallèlement à la préparation de l’agrégation d’allemand, à des travaux de correcteur à l’Imprimerie nationale, de collaboration au catalogue des manuscrits hébreux de la Bibliothèque impériale, de directeur d’une institution, sont nourris d’une réflexion commune. Il a progressivement affirmé son rayonnement en France en devenant membre du Consistoire de Paris, membre du comité central de l’Alliance israélite, puis à partir de 1877 professeur d’hébreu rabbinique à l’École pratique des hautes études. Son Essai sur l’histoire et la géographie de la Palestine, d’après les Thalmuds et les autres sources rabbiniques (Paris, 1867) fait partie des nombreuses transpositions de la science du judaïsme que l’on observe chez les savants judéo-allemands de Paris. Comme beaucoup d’entre eux, il a lui-même servi d’interlocuteur à d’autres philologues venus pour un temps à Paris, comme Adolf Neugebauer (1831-1907) auteur d’un mémoire pour l’Académie de Paris sur la géographie du Talmud, qui vient à Paris à partir de 1857. Et comme souvent son interlocuteur français le plus attentif fut Ernest Renan52. Concurrent malheureux de Renan lorsque l’auteur de l’Avenir de la science chercha à reconquérir sa chaire du Collège de France, Derenbourg fut appuyé par Renan, conscient de tout ce que ses propres travaux devaient à l’impulsion d’obscurs juifs allemands, dans sa candidature à l’Académie des inscriptions.
 
La rencontre de Geiger et de Derenbourg à Paris en 1855 n’est qu’une étape dans l’histoire d’une longue connivence. Geiger fait un récit circonstancié de son séjour à Paris : 


« J’ai vu le grand rabbin Isidor, j’ai déjeuné chez lui samedi et naturellement je me suis trouvé vendredi soir et dimanche matin à la synagogue, à la schul, comme on dit ici, et j’y ai eu beaucoup d’honneur [kowed]. Il est vrai que le caractère juif n’est pas ici supporté par une idée, mais il n’est nullement aussi peu éclairé que je le pensais. Isidor lui-même est un homme tout à fait libéral selon lequel il vaut mieux laisser les choses 
suivre leur cours, ce qui est très confortable, mais qui n’empêche jamais et favorise plutôt les évolutions. Le service religieux n’est pas dans un grand ordre, mais il n’est pas non plus négligé. Il y a beaucoup de chants, mais sans véritable unité harmonieuse de l’ensemble. L’orgue joue le vendredi soir jusqu’au début du sabbat, et j’ai compris quel puissant levier il représente pour l’édification, notamment pour le maintien d’une digne concentration. Dans cette grande communauté – elle comprend plus de 20 000 âmes – il y a naturellement un public approprié dans la très belle et riche mais pas assez grande synagogue. L’ensemble a fait sur moi une agréable impression. »53

 
Comme nombre de voyageurs juifs allemands Abraham Geiger va s’entretenir avec Samuel Cahen et Albert Cohn, mais il profite aussi de son voyage à Paris pour rencontrer Renan, Gabriel Riesser et le banquier Salomon Strauss, mari de Jeanette Wohl, l’amie de Börne.
 
Si la réception en France de la science du judaïsme tient d’une pénétration diffuse, liée au fait que cette science continue à se développer en France et en français sur la base de sources allemandes54, certains auteurs sont plus rapidement traduits. Le cas de Zunz a été évoqué, mais il faudrait surtout mentionner la traduction de Graetz. Heinrich
 
Graetz55, en rédigeant son Histoire des juifs (1853-1874), avait dans une plus grande mesure que Jost tenu positivement compte des aspects traditionnels du judaïsme, équilibré l’histoire interne et l’histoire externe. Le premier à avoir pleinement mis en lumière l’importance du travail de Graetz, la plus ambitieuse tentative historiographique d’aborder l’ensemble du judaïsme, fut Moses Hess qui, sous le titre Sinaï et Golgotha56, publia en France une réécriture de certains chapitres de Graetz. Une traduction partielle du travail de Graetz parut ensuite en 1872 sous le titre Les juifs d’Espagne (Paris, Michel Lévy, 1872). Le titre de ce livre montre au demeurant la persistance d’une tendance de la science allemande du judaïsme dans sa perception française : les réformateurs voient de façon générale dans le judaïsme espagnol, cultivé, spéculatif mais aussi ouvert sur le monde, un antidote à l’obscurantisme 
du judaïsme d’Europe centrale. La traduction complète fut enfin engagée dans les deux dernières décennies du siècle57.
 
La science du judaïsme, telle qu’elle se définit dans le cadre de l’Association puis au-delà, ne rencontre pas seulement un écho dans la France de la monarchie de Juillet et du Second Empire, mais elle subit une véritable transplantation et elle est cultivée en France même par des juifs allemands immigrés. L’exemple le plus caractéristique est celui de Salomon Munk qui a suivi vers 1820 les cours de Hegel, Bopp et Böckh à Berlin avant de venir à Paris en 1828 et d’y devenir bibliothécaire à la Bibliothèque royale. La science du judaïsme étant, comme nous l’avons vu, directement liée au développement de la science philologique, le cas de Munk devrait être évoqué dans ce cadre, comme celui de cet autre hébraïsant philologue intégré à la culture française que fut Derenbourg. Notons simplement pour l’instant qu’avec eux sont produites des contributions de langue française à une science qui a pris sa source en Allemagne. Le livre de Munk sur la Palestine est par exemple une étude tout à fait autochtone. Il faut observer à ce propos plusieurs tendances générales. D’une part Salomon Munk fut élu à partir de septembre 1844 secrétaire du Consistoire central, et cette importante fonction conférait d’emblée aux travaux qu’il menait comme à ses origines germaniques une dignité au sein de l’instance la plus importante du judaïsme français58. Inversement, il avait là une tribune idéale pour instiller dans les consciences des membres de cette assemblée des représentations de la rénovation du judaïsme et de son insertion dans l’histoire universelle que développaient 
les membres de l’Association berlinoise. D’autre part l’aventure française des juifs allemands qui représentent la science du judaïsme et vont la couler dans une expression et un contexte culturels français commence par les collections de manuscrits orientaux de la bibliothèque royale. C’est là le principal et peut-être l’unique lieu de recherche dans les sciences historiques et philologiques durant la majeure partie du XIXe siècle, jusqu’à ce que l’Université retrouve une ambition scientifique et soit épaulée par l’École pratique des hautes études, dont la création est largement due aux efforts du juif germanique Michel Bréal. Le tableau détaillé du réseau de chercheurs vivant très modestement qui s’est tissé autour des manuscrits orientaux de la Bibliothèque royale montrerait une présence notable de juifs allemands, dont quelques noms comme ceux de Munk, Derenbourg, Halévy, Oppert, Bréal ont émergé. Le prototype du travail aride sur les manuscrits, travail qui à la limite débouche sur une entreprise acharnée de conservation de la mémoire, a été fourni par Moritz Steinschneider (1816-1907) qui, à la question de l’Académie des inscriptions de 1885 « Faire l’énumération complète et systématique des traductions hébraïques qui ont été faites au Moyen Age d’ouvrages de philosophie et de science grecques, arabes, ou même latines », put répondre par un mémoire en français de 1 599 pages, expression d’une vie de recherche dans les diverses bibliothèques d’Europe59.
 
D’autres ont été voués à l’anonymat, ce qui ne veut pas dire qu’ils n’aient pas exercé une action en profondeur sur les réflexions contemporaines. Une de ces existences obscures fut celle de Ludwig Marcus. Condisciple de Heine à Berlin au cours de Hegel, il a collaboré aux travaux de l’Association, faisant notamment une conférence sur la Nature dans l’État juif. Marcus part à Paris en 1825, y demeure jusqu’en 1830 puis de 1838 à 1843, après une interruption de plusieurs années comme enseignant d’allemand à Dijon, passe son temps à des recherches érudites au cabinet des manuscrits. Son intérêt se concentre sur le judaïsme africain, et plus particulièrement sur les falaschas d’Éthiopie auxquels il consacra, semble-t-il, un épais manuscrit dont seuls quelques fragments ont été à l’époque publiés sous forme d’articles dispersés. Mais Marcus, collaborateur d’une édition de Pline, traducteur de la Géographie ancienne des États barbaresques de Mannert 
(1842), auteur d’une Histoire des Vandales (1836), a participé à l’extension des connaissances sur l’Orient qui accompagne l’expansion coloniale. Il a fréquenté les milieux d’érudits historiens antiquisants et philologues de la capitale, certainement aussi des coreligionnaires, puisque l’une des raisons de son exil fut le refus de se convertir. Contrairement à celle de Munk, plus encore à celle de son ami Heinrich Heine, l’existence de Marcus fut un échec. Toutefois le souci d’aborder sa propre tradition religieuse et culturelle dans une perspective scientifique et depuis l’étranger l’a entraîné à observer ce qui enserrait son objet, la géographie et l’histoire de l’Afrique du Nord, la science géographique antique, la langue allemande aussi. La science du judaïsme, de proche en proche, modifie la perception intellectuelle de domaines du savoir qui n’ont a priori que des relations indirectes avec la question du judaïsme.
 
La science du judaïsme qui s’élabore à Berlin autour de 1820 ne reste pas cantonnée dans le problème de l’ouverture à la science philosophique moderne pour une minorité confessionnelle longtemps repliée sur elle-même. Les outils intellectuels qu’elle met en œuvre ont un terrain d’application beaucoup plus vaste que le seul domaine du judaïsme. Édouard Gans en particulier doit sa réputation scientifique d’une part à son édition de la Philosophie du droit de Hegel, d’autre part à ses travaux personnels de philosophie du droit, et plus particulièrement à son livre sur le Droit de succession dans le développement de l’histoire universelle (4 tomes, 1824-1835). Certes on saurait d’autant moins identifier l’enseignement et les apports théoriques de celui qui fut l’un des maîtres à penser de la jeunesse du Vormärz avec son engagement en faveur d’une modernisation du judaïsme, que la possibilité même de son enseignement repose sur une conversion qui put seule lui ouvrir les portes de l’Université de Berlin. Il y a toutefois une évidente continuité entre la volonté d’éclairer la société juive allemande à la lumière d’un hégélianisme qui lui donnerait une place organique dans l’histoire universelle et d’autre part la lutte contre les particularismes du droit selon le modèle de Savigny et pour son historisation, son insertion dans l’histoire universelle, dans une universalité dont le modèle serait plutôt cette fois celui de la Révolution française.
 
Les écrits sur la philosophie du droit peuvent être lus parallèlement aux discours prononcés devant l’Association : « De même que dans la nature l’individu s’élève au niveau de l’espèce jusqu’à ce que celle-ci se perde dans le tout, de même il est du devoir du genre humain de s’élever de plus en plus du particulier à l’universel qui serait le dernier 
point et la dernière limite à l’espoir de perfectibilité du genre humain. Et de même que le soleil qui apparaît à l’œil en Orient sous la forme d’une petite lumière cherche toujours à gagner le milieu de l’horizon jusqu’à ce qu’il éclaire la moitié de la terre, de même on peut voir le genre humain en Orient dans la particularité de l’enfance, sous la forme d’un bouton refermé, jusqu’à ce qu’en s’ouvrant et en portant ses germes à la lumière, il se déploie en une fleur plus large. »60 Gans fait partie des philosophes hégéliens dont le rayonnement en France a été le plus fort. Non seulement il a connu Victor Cousin, l’artisan de l’Université française du XIXe siècle, à Berlin lors de son assignation à résidence de 1825, non seulement il l’a initié à l’hégélianisme et est resté en correspondance avec lui61, mais encore il a fait lui-même plusieurs séjours à Paris, en 1825, 1830 et 1835, dont il s’est expliqué dans une relation de voyage très complète62. L’homme qui en 1825 essaie de détourner les érudits français de l’Orient pour les persuader qu’il s’agit d’une époque révolue de l’histoire du monde, celui qui en 1830 discute avec Jules Lechevalier et le juriste Lerminier63 d’une école saint-simonienne en voie de constitution, celui qui en 1835 rencontre fréquemment Mme de Récamier et peut s’entretenir dans son salon avec Chateaubriand ou Ballanche est beaucoup plus un représentant de l’Allemagne de son temps que du judaïsme franco-allemand. Il n’empêche que même s’il ne rencontre pas ses anciens coreligionnaires français, ou en tout cas ne les mentionne nullement dans ses Mémoires, la synthèse franco-allemande qu’il initie dix ans avant que les jeunes hégéliens et Marx ne tentent à leur tour de la mettre en place est marquée par l’esprit universaliste de l’Association. Représentant de l’Allemagne hégélienne en France, Gans est aussi un représentant de la France en Allemagne. Ses souvenirs font partie des premières présentations du saint-simonisme en Allemagne et dans les Annales de critique 
scientifique dont il a été — à la suite d’un voyage en France — le véritable fondateur, il publie64 une longue présentation de la philosophie de Ballanche à partir de sa Formule générale de l’histoire de tous les peuples appliquée à l’histoire du peuple romain (1834). Le souhait de situer le judaïsme allemand dans une philosophie de l’histoire – ramenée de la pure conceptualité hégélienne au domaine plus concret des rapports juridiques — incitait, pour des raisons tenant à l’arrière-plan théorique de la Révolution française, à situer précisément aussi la France et l’Allemagne dans cette philosophie de l’histoire.

 
LE RABBINAT ET LA LANGUE ALLEMANDE
 
L’instance la plus représentative du judaïsme français est le Consistoire central65.
 
On sait qu’il a été fondé sur le modèle du Consistoire protestant par un règlement du Premier Empire en date du 17 mars 1808. Il regroupait initialement sept circonscriptions consistoriales (Colmar, Strasbourg, Nancy, Metz, Paris, Bordeaux, Marseille) auxquelles se sont ajoutées en 1846 la circonscription de Saint-Esprit et en 1857 celle de Lyon. Élus par un collège électoral de notables, les Consistoires comprennent à l’origine deux rabbins et trois laïcs. Les circonscriptions qui regroupent le plus de juifs inscrits sont encore vers 1866 celles de l’Est et Paris66, donc des circonscriptions très marquées par le judaïsme allemand. Progressivement, l’élément laïc prend du poids dans les différents Consistoires au détriment des rabbins. En province, depuis 1850, un seul rabbin se trouve face à six notables. Au Consistoire de Paris le second rabbin n’a en fait jamais été nommé, et à partir de 1819 il peut être officiellement remplacé par un quatrième membre laïc. Les Consistoires élisent eux-mêmes le Consistoire central où siègent des personnalités presque inamovibles, expression de véritables féodalités à l’intérieur de la société juive.
 
 
On aurait tort de se représenter l’institution du Consistoire comme au-dessus de toute critique. Dès 1820 un membre de la communauté, M. Singer, publie un ouvrage particulièrement polémique dans lequel il critique l’indécision et la passivité des Consistoires, mais aussi la présence trop sensible de la référence culturelle germanique : « J’ai assisté à plusieurs des séances du Consistoire de la circonscription de Paris ; j’offre donc comme officiels les détails qui suivent : c’était à huit heures du soir que la réunion devait ordinairement avoir lieu, mais les membres avaient l’habitude d’apporter si peu de fidélité à l’exécution de cette disposition, que l’heure de s’en aller arrivait pour les uns quand celle d’arriver venait de sonner pour les autres. Je n’ai jamais entendu proclamer ni ouverture, ni clôture de séance, ni lire aucun procès-verbal, et plus d’une fois, les honorables orateurs ont manqué de papier, de plumes et d’encre. Les discussions ayant lieu dans la langue nationale, l’ancien ou président [le grand rabbin Michel Seligman, M.E.] se trouvait, par le fait de son ignorance de cette langue, dispensé d’y prendre part ; ce qui ne l’empêchait pas de délibérer ; le secrétaire se livrait, par compensation, aux développements de son opinion, mais sans pouvoir exercer le droit de voter ; de telle sorte que des deux membres salariés du Consistoire, l’un se trouvait avoir mission de décider sans pouvoir parler, et l’autre de parler sans pouvoir décider. Il était rare que le Consistoire s’assemblât plus de six fois par an. »67 La composition du Consistoire ou des listes de notables peut être l’occasion de vigoureuses empoignades. Ainsi lorsque l’homme de lettres Michel Berr68 n’est pas inscrit sur la liste des notables, il doit répondre à un pamphlet dans lequel on lui reproche entre autres d’enseigner l’allemand à l’Athénée de Paris et de traduire pour le ministère de l’Intérieur. Sa réponse est l’occasion de considérer rétrospectivement l’histoire récente, de se rappeler comment « de toutes les parties de la France et de l’Europe accoururent des familles juives allemandes dépourvues, dans les contrées d’où elles arrivaient, même des 
ressources exclusives auxquelles le régime qui venait de finir en France, et qui durait encore pour eux dans les autres pays, avait fixé jusqu’ici leurs espérances et leur capacité »69. Michel Berr n’éprouve pas que de l’admiration pour ces nouveaux arrivants qui viennent suivre en France les carrières nouvellement ouvertes aux Israélites70. L’élection au Consistoire de Simon Mayer Dalmbert illustre selon lui ces errements : « Il arrivait du royaume de Westphalie, où il avait acquis, disait-on, des trésors immenses, et par eux décoré de l’ordre de cet État, et nommé un des adjoints de la mairie de sa résidence. Ces trésors, dissipés ici en très peu d’années, ont été éphémères comme le royaume au sein duquel on les amassait facilement. »71
 
En 1810 deux synagogues sont ouvertes à Paris rue du Temple et rue des Archives72, mais à partir de 1821 il n’y a plus qu’un temple unique, rue Notre-Dame-de-Nazareth. Il faut attendre ensuite les années 1870 pour que s’ouvrent de nouveaux temples rue de La Victoire (1874), rue des Tournelles (1876), rue Buffault (temple sépharade 1877). Sur la liste des membres du Consistoire de Paris de sa création jusqu’aux années 1840 figure un nombre limité de membres sans cesse réélus. Les grands rabbins Michel Seligman et Marchand Ennery — qui lui succède en 1829 — y siègent respectivement vingt ans et douze ans, le banquier Worms de Romilly seize ans, le médecin Moïse Cahen treize ans, le négociant en porcelaine Baruch Weil neuf ans73. 
James Rothschild négligea de se faire élire sur la liste du Consistoire, mais son fils Alphonse y siégea. Salomon Munk, le savant émigré, fit partie du Consistoire en raison de ses positions universitaires et scientifiques. Adolphe Franck, le philosophe, y fut également élu74. Au fond l’éventail des membres de cette instance révèle les angoisses diffuses de la communauté juive en France : « La préférence accordée encore et toujours à la même petite poignée de notables, dans les élections aux instances consistoriales de Paris, s’explique sans doute par la volonté de choisir ceux qui pouvaient donner à l’extérieur la meilleure image d’un public qui ne se sentait pas encore totalement à l’aise dans la réalité postémancipatrice et qui voulait être rassuré. »75 Des membres du Consistoire comme Munk ou Franck quant à eux sont plutôt chargés de présenter un visage intellectuel du judaïsme auprès de l’opinion française.
 
Adolphe Franck (1809-1893), élève de Victor Cousin, professeur de philosophie au Collège de France et éditeur d’un Dictionnaire des sciences philosophiques (1844-1852), a publié en 1843 un des premiers ouvrages en langue française sur le mysticisme juif, La kabbale ou la philosophie religieuse des Hébreux76. N’avait-il pas étudié le Talmud avec le rabbin Marchand Ennery avant d’entreprendre des études de médecine et de philosophie et d’interrompre les études rabbiniques auxquelles il était promis ? Son livre révèle un goût pour le Zohar et les aspects les plus obscurs de la tradition juive, qui étonne de la part de celui qui fut le premier philosophe universitaire juif en France. En 1848 le Consistoire central, présidé par Theodore Max Cerfberr, 
descendant de Cerfberr de Medelsheim, comprend, outre le grand rabbin Marchand Ennery, Adolphe Franck, le musicien Fromental Halévy, Raphaël Aîné de Bordeaux, le procureur Anspach, un Furtado, descendant du président du Sanhédrin, l’avocat alsacien Michel Hemmerdinger, Anselme Halphen. Il a pour secrétaire Salomon Munk.
 
On rencontre bien parmi les membres du Consistoire central des juifs portugais comme les Rodrigues, mais l’élément germanique l’emporte largement, à l’image de la répartition quantitative des ashkénazes et des sépharades sur le territoire national. Même Crémieux, pourtant originaire d’une famille méridionale, s’est trouvé rapproché, par son mariage avec une juive alsacienne, de la majorité ashkénaze du judaïsme français.
 
Grand rabbin du Consistoire central77, Emmanuel Deutz (1763-1842), originaire de Deutz près de Cologne, était incapable de parler le français, bien que dès 1831 ait été établi le principe de prononcer dans le temple tous les discours dans la langue nationale78. Il prononçait ses sermons en allemand79. Il avait acquis sa formation en suivant l’enseignement du rabbin Hirtz Scheuer de Mayence. Ce fut une personnalité controversée, non seulement parce que son gendre David Drach, lui-même rabbin très versé dans les langues anciennes, s’était converti au catholicisme en 1823 et devint abbé, mais encore parce que son fils Simon Deutz, également converti au catholicisme en 1828, avait en 1832 dénoncé la duchesse de Berry pour de l’argent 
au ministère Thiers. Défendu dans cette affaire par Crémieux, il avait incarné l’image du juif traître et alimenté un antisémitisme toujours latent.
 
Le successeur d’Emmanuel Deutz, élu seulement en juin 1846, ne fut pas comme on y avait songé un moment, Salomon Munk, mais Marchand Ennery.
 
Marchand Ennery, né à Nancy en 1792, avait étudié le Talmud sous le grand rabbin de Nancy et les sciences linguistiques auprès d’un savant allemand de Breslau installé à Nancy, admirateur de Mendelssohn et également maître de Michel Berr, Germain Louis80. Comme son prédécesseur, il poursuivit ses études rabbiniques sous le Rabbin Hirtz Scheuer de Mayence. En 1829 il avait succédé à Michel Seligman comme grand rabbin de Paris81. Assistant à l’installation du nouveau rabbin, le 3 avril 1830, un voyageur russe Alexandre Tourguenev était frappé du caractère à la fois civil (on dirait presque républicain) et cosmopolite de la cérémonie : 


« On m’a placé avec les maires, et à côté il y avait un pasteur anglais, à ce que je sais, de la chapelle de l’ambassade anglaise, et le pasteur réformé Guéné, que je rencontre souvent dans la société biblique et que j’ai entendu dans l’église réformée ou luthérienne. Le préfet Chabrol occupait la place d’honneur, sous le Pentateuque, ou les Tables. On chantait à merveille et sans instruments, comme on chante dans nos églises. On a amené le grand rabbin avec le plus grand respect, entouré de maires et d’autres membres de l’administration parisienne ; ensuite on a chanté en chœur des psaumes et d’autres chants sacrés, et le président du Consistoire a prononcé un court discours sur le grand rabbin décédé et sur son successeur. Ensuite c’est le nouveau grand rabbin qui prit la parole et prononça un assez long sermon qu’un prêtre chrétien aurait pu dire ; il a remercié le roi-restaurateur, qui avait octroyé la Charte et les droits aux juifs français, ensuite on a encore chanté — et puis la cérémonie a commencé : on a sorti un Pentateuque de la riche armoire où on le conservait parmi d’autres. Au-dessus d’un exemplaire il y avait une couronne en argent, ornée de petites cloches, et un chœur charmant accompagnait tout cela ; ensuite le rabbin a lu des fragments de la Torah et a donné sa bénédiction à tout le peuple juif et a prié 
pour le roi — on a remis le Pentateuque à sa place et la cérémonie a été terminée par un allelouiah dont la mélodie m’a rappelé la nôtre et celle de la chapelle royale de Berlin. »82

 
Dans le programme d’action tracé par le Consistoire central à Marchand Ennery figure la réconciliation et même la réunion des deux rites ashkénaze et sépharade83.
 
Le frère du nouveau grand rabbin, Jonas Ennery (1801-1863)84 directeur de l’école primaire israélite de Strasbourg, représentant du Bas-Rhin à l’Assemblée législative de 1849, proscrit après le 2 décembre, incarne les tendances politiques très républicaines de cette famille85.
 
Successeur d’Ennery à partir de 1853, Salomon Ullmann (1806-1865) a commencé ses études rabbiniques à Strasbourg, les a poursuivies à l’école rabbinique et a entamé son parcours de rabbin à Lauterbourg avant d’arriver à Paris. En harmonie avec les représentants de la réforme du culte en Allemagne, il œuvra pour une régénération du service divin, accordant par exemple une large place à l’utilisation de l’orgue86. Jusque dans les années 1840 le grand rabbin du Consistoire central était incapable de communiquer efficacement avec ses collègues et les juifs implantés à Paris dans une autre langue que l’allemand, mais ses successeurs avaient été formés soit au contact de la culture allemande, soit en Allemagne même. Certes ils étaient de nationalité française comme l’ensemble des membres du Consistoire, mais leur appartenance culturelle à l’aire germanophone restait sensible87.
 
Durant toute la première moitié du XIXe siècle l’institution rabbinique 
est l’un des véhicules les plus efficaces de la présence et de la permanence de la culture allemande à l’intérieur du judaïsme parisien. Les ghettos alsaciens et lorrains qui se dépeuplent depuis 1789 viennent pour une bonne part accroître la population juive de Paris, et plus les membres de ce groupe social restent aussi attachés à l’esprit communautaire incarné par les rabbins, plus ils restent attachés à l’expression allemande. Or ces lieux qui sont pour la théologie juive de la plus grande importance vivent en osmose avec l’Allemagne. Ceux qui partent sont au demeurant remplacés par des juifs venus de Souabe, du Pays de Bade ou du Palatinat, le judaïsme alsacien-lorrain ayant toujours été un lieu de passage, une étape88. Les rabbins français jusqu’au milieu du Second Empire ont tous acquis leur formation dans un milieu germanophone. La question de la langue est explicitement abordée dans les discussions au Consistoire central. Alors que Fould défend l’idée d’une utilisation exclusive de la langue nationale dans les offices religieux89, son collègue Mayer Dalmbert — qui finira il est vrai par s’installer à Berlin — souhaite que la connaissance de l’allemand soit exigée des élèves de l’école rabbinique. S’il n’est pas suivi par le Consistoire central, c’est uniquement au motif que les rabbins « chercheront naturellement à posséder la langue allemande » pour communiquer avec les membres de la communauté90.
 
Une école talmudique avait déjà été ouverte à Metz en 182191 Mais 
l’institution la plus importante fut l’école rabbinique qui, localisée à Metz de 1830 à 1859, accueillit durant cette période, sur 109 élèves, 95 Alsaciens-Lorrains plus ou moins germanophones, tandis que de 1860 à 1894, après le déplacement de l’école à Paris, 60 élèves sur 90 avaient la même origine. Pour justifier la fondation de l’école rabbinique, le conseiller d’État chargé des cultes non catholiques caractérise le 6 mars 1829 les rabbins qui participèrent au Sanhédrin comme suit : « Bornés à l’étude du Talmud, servilement attachés à des pratiques superstitieuses, élevés dans le mépris des Lumières du siècle, ignorant même la langue française et ne parlant qu’un allemand corrompu par la prononciation hébraïque. »92 Il est vrai que l’existence d’un département napoléonien de Rhin-et-Moselle facilite le transfert du judaïsme allemand vers le judaïsme français. On voit ainsi en 1812 un maître élémentaire au collège de Creuznach, J. Johlson, proposer au ministre des Cultes un catéchisme en allemand : « Si je suis assez heureux pour obtenir l’approbation de votre Excellence, je ferai repasser et rectifier la traduction par un littérateur français pour la faire imprimer en deux langues. Je conçois même l’espérance que cette rectification se passe sous les auspices du Consistoire, du moins je l’en prierai. En attendant j’espère qu’on jugera cet ouvrage par le texte allemand qui est l’original, le français n’étant pas ma langue maternelle. »93 Tout en donnant un avis favorable qui confirme l’avis des représentants de la communauté juive de Rhin-et-Moselle, le Consistoire central demande que l’auteur insiste davantage sur les questions de culte et moins sur la métaphysique.
 
La décision d’ouvrir une école qui donne aux rabbins une formation codifiée adaptée à l’importance civile de leur ministère (1830) est presque contemporaine de la Charte de 1830 qui supprime la religion d’État et se contente de considérer le catholicisme comme « la religion professée par la majorité des Français ». A partir de février 1831, il est décrété que les ministres du culte Israélite seront payés par le Trésor public94, L’État se donne donc un droit de regard sur la formation dispensée à Metz et tente d’imposer aux élèves l’apprentissage du latin, la fréquentation préalable des collèges royaux, 
voire l’étude systématique du Phédon de Mendelssohn. Ces conditions ne sont pas acceptées par le Consistoire de Metz95, et l’une des rares qui furent finalement exigées fut de posséder les principes de la langue française, ce qui en dit long sur la réalité d’un enseignement prévu pour cinq ans et comportant notamment un enseignement de la langue allemande. Le premier directeur de l’établissement, Lion-Mayer Lambert, avait vécu quinze ans à Francfort et était notamment l’auteur d’un ouvrage en allemand intitulé Le fondement des Lumières véritables [Die Grundlage der wahren Aufklärung]. Gerson Lévy qui enseigna trente ans dans le cadre de l’école rabbinique et représentait un réformisme modéré avait certes reçu sa première éducation à l’école centrale de la Moselle, mais il avait aussi vécu, pendant l’occupation française, à Francfort-sur-le-Main et pris là-bas des contacts avec des savants juifs allemands marquants de l’époque96. Lorsqu’un élève de la première promotion, Léon Lévy de Strasbourg, meurt à l’école en 1830, les oraisons sont prononcées dans un allemand entremêlé d’hébreu97. Le Talmud s’expliquait en allemand ou en yiddish et un directeur de l’école, Mayer Lazard, arguait qu’on ne pouvait l’expliquer dans une autre langue. Dans l’histoire de l’éducation en France, on a affaire avec l’école rabbinique au cas rarissime d’une institution qui tolère l’utilisation massive d’une langue d’enseignement étrangère. Cela ne va pas naturellement sans résistances, et un projet de règlement de la fin des années 1840 prévoit que le Talmud ne pourra être commenté qu’en français et que dans la lecture de l’hébreu les professeurs devront peu à peu substituer la prononciation orientale à la prononciation allemande98.
 
L’un des arguments le plus souvent avancé pour le transfert de l’école rabbinique de Metz à Paris sera précisément le souci d’extirper le dialecte allemand, et en fait toute la dimension germanique du judaïsme français. Si en 1808 la masse des juifs de l’Est venus à Paris ignorent presque totalement le français, les années 1820 sont une phase d’expansion : tel choriste qui écrit au Consistoire en 1825 formule sa 
requête en judéo-allemand, mais signe déjà en français99. Il n’en reste pas moins qu’en 1838 encore il fallut traduire en allemand le catéchisme juif de Samuel Cahen, pour lui permettre d’avoir un plus large public en France même. Vers 1840 enfin les personnes de moins de cinquante ans connaissent en général un peu de français.
 
Un signe de la présence culturelle allemande dans la communauté juive est fourni par la musique religieuse du premier temple consistorial de la rue Notre-Dame-de-Nazareth. Israel Lovy (1773-1832) et Samuel Naumbourg (1817-1880), choristes considérés comme les principaux artisans d’une nouvelle tradition synagogale, viennent d’Allemagne100, Le premier, né près de Dantzig, fixé dans son enfance à Glogau, découvre la musique à l’occasion d’une audition de Haydn à Vienne. Il devient choriste à Fürth au tournant du siècle, chante dans des cours princières en raison de la qualité de sa voix. Il avait été appelé en 1817 comme choriste de la communauté de Londres quand il décide en chemin de se fixer à Paris. Samuel Naumbourg, né en Bavière, a étudié la musique à Munich où il entame déjà un travail d’ethnomusicologue. De là il va diriger le chœur de la communauté de Strasbourg, puis de Besançon, avant d’être engagé à Paris en 1845, et pour 2 400 F, comme officiant chef de chœur. Il avait été chaleureusement recommandé par Fromental Halévy après avoir publiquement fourni la preuve de ses capacités101. L’année suivante sera non seulement celle de sa naturalisation, mais encore celle où il édite à compte d’auteur, en se fondant sur des modèles allemands, le premier recueil de musique synagogale paru en France : Zemîrôt yis’era’el, chants religieux des Israélites. A cette occasion le Consistoire central décide de nommer une commission composée de Fromental Halévy, Halphen, Adolphe Franck et Salomon Munk, chargée de collecter les principaux chants en usage dans les synagogues, voire même « d’arriver à la réunion des deux rites appelés l’un portugais, l’autre allemand »102. Lovy comme Naumbourg s’efforcent d’importer en France le modèle allemand d’une musique synagogale où les hymnes chantés sont inspirés 
de chorals protestants. Ministre officiant du temple consistorial à partir de 1855, Salomon Ketten (1814-1889), né en Hongrie d’un père issu de la ville allemande de Köthen, et cantor dans plusieurs synagogues dont celle de Poznan, fut lui-même compositeur, mais il négligea, il est vrai, de publier ses œuvres.
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